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MON ENFANT A ÉTÉ PLACE EN FOYER D'ACCUEIL 

Le placement de l'enfant en foyer d'accueil est une mesure de protection de l'enfance qui vise 

à assurer son bien-être et sa sécurité lorsqu'il est en situation de danger ou de risque au sein 

de sa famille. 

Cette mesure est encadrée par la législation en vigueur et nécessite une procédure spécifique 

pour être mise en place. 

Cet article juridique a pour objectif de présenter les différentes étapes du placement de 

l'enfant en foyer d'accueil, les droits et obligations des parties concernées, ainsi que les 

recours possibles en cas de litige. 

 

Les conditions du placement de l'enfant en foyer d'accueil 

Le placement de l'enfant en foyer d'accueil peut être ordonné par le juge des enfants lorsque 

celui-ci constate que l'enfant est en danger ou en risque de l'être au sein de sa famille. 

Les motifs de placement peuvent être variés et incluent notamment les situations de 

maltraitance, de négligence, d'abus sexuels, de troubles du comportement de l'enfant, ou 

encore de difficultés financières ou psychologiques des parents. 

Il est important de souligner que le placement ne peut être ordonné que si toutes les autres 

mesures de protection de l'enfance ont été épuisées ou sont jugées insuffisantes. 

Le placement de l'enfant en foyer d'accueil est une mesure qui nécessite une procédure 

spécifique. 

Tout d'abord, le juge des enfants doit être saisi de la situation par un tiers (par exemple un 

membre de la famille, un enseignant, un médecin) ou par les services sociaux. 

Le juge des enfants procède alors à une enquête sociale afin de recueillir toutes les 

informations nécessaires à la prise de décision. Il peut également ordonner des expertises 

médicales ou psychologiques si cela est nécessaire. 

Une fois toutes les informations recueillies, le juge des enfants décide du placement de 

l'enfant en foyer d'accueil s'il estime que cela est nécessaire pour assurer sa sécurité et son 

bien-être. 

Cette décision est prise par voie d'ordonnance et peut être contestée par les parties 

concernées. 
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Les droits et obligations des parties concernées 

Lorsqu'il est placé en foyer d'accueil, l'enfant conserve certains droits fondamentaux. 

Il a notamment le droit d'être protégé contre toute forme de violence, d'abus ou de 

négligence. 

Il a également le droit d'être entendu dans les décisions qui le concernent, en fonction de son 

âge et de sa maturité. L'enfant a également le droit de maintenir des liens avec sa famille, sauf 

si cela est contraire à son intérêt supérieur. 

Les parents conservent certains droits et obligations malgré le placement de leur enfant en 

foyer d'accueil. 

Ils ont notamment le droit d'être informés des décisions prises concernant leur enfant et de 

participer aux réunions ou aux rencontres le concernant. Ils ont également l'obligation de 

contribuer financièrement à l'entretien de leur enfant, en fonction de leurs ressources. 

Les foyers d'accueil ont pour obligation d'assurer la sécurité, le bien-être et l'éducation de 

l'enfant placé sous leur responsabilité. Ils doivent respecter les droits de l'enfant et veiller à 

son épanouissement. 

Les foyers d'accueil ont également le droit de recevoir une rémunération pour les services 

qu'ils rendent, dans le respect des dispositions légales en vigueur. 

 

Les recours en cas de litige 

Les parents ou l'enfant lui-même peuvent contester la décision de placement en faisant appel 

de l'ordonnance du juge des enfants. 

Cet appel doit être formé dans un délai de 30 jours à compter de la notification de la décision. 

La cour d'appel examine alors l'ensemble du dossier et peut confirmer, infirmer ou modifier 

la décision de placement. 

Le placement de l'enfant en foyer d'accueil fait l'objet d'un suivi régulier par les services 

sociaux. 

Ces derniers évaluent la situation de l'enfant et de sa famille afin de déterminer si le 

placement doit être maintenu, modifié ou levé. Les parents et l'enfant peuvent être entendus 

lors de ces évaluations et ont la possibilité de faire part de leurs observations. 

Si la situation de la famille s'améliore et que les conditions qui ont justifié le placement de 

l'enfant ne sont plus présentes, il est possible de demander le retour de l'enfant dans sa 



© https://www.alexia.fr/fiche/11577/mon-enfant-a-ete-place-en-foyer-d-accueil-que-faire.htm 
Page 3 sur 3 

famille. Cette demande doit être adressée au juge des enfants qui procédera à une nouvelle 

évaluation de la situation. Si le juge estime que le retour de l'enfant est dans son intérêt, il 

mettra un terme aux mesures de placement de l'enfant. 
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